DÉLIBERATION PORTANT CRÉATION
DE LA PRIME DE FONCTIONS ET DE RÉSULTATS

Le (date), à (heure) en (lieu), se sont réunis les membres du conseil / comité …………, sous la présidence de ……….
Étaient présents :

Étai(ent) absent(s) / excusé(s) :

Le secrétariat a été assuré par :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats,

Vu le décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 portant application de l’article 76-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu l'arrêté du 22 décembre 2008 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats (pour les agents relevant des cadres d'emplois des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie),
Vu l'arrêté du 9 octobre 2009 portant extension de la prime de fonctions et de résultats au corps des administrateurs civils et fixant les montants de référence de cette prime (pour les agents relevant du cadre d'emplois des administrateurs territoriaux),
Vu l'arrêté du 9 février 2011 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions de résultats (pour les agents relevant des cadres d'emplois des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie),
Vu l’avis du comité technique en date du …………,

Le conseil / comité …………, après en avoir délibéré,
DÉCIDE d’instaurer la prime de fonctions et de résultats pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que pour les agents non titulaires de droit public (le cas échéant) relevant des grades définis dans le tableau ci-dessous, et dans les conditions fixées ci-après.
	Grade(s)
	Poste(s)
	Montant(s) annuel(s) de référence (en vigueur à la date de la délibération)
	Montants annuels maximums retenus


	
	
	
	Part liée aux fonctions
	Part liée aux résultats

	……………….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….

	……………….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	……….
……….
……….


FIXE les critères d’attribution individuelle comme suit :

1. La part liée aux fonctions tiendra compte :

· des responsabilités,

· du niveau d’expertise,

· et des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées.

2. La part liée aux résultats tiendra compte des éléments suivants appréciés dans le cadre de la procédure d’évaluation individuelle :

· l’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs,
· les compétences professionnelles et techniques,
· les qualités relationnelles,
· la capacité d’encadrement ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.
L'organe délibérant peut décider d’ajouter d’autres critères pouvant être reliés à l'un de ces thèmes.
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, et en vertu du principe de parité avec la fonction publique d’État, la prime de fonctions et de résultats suivra le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire, de congé pour accident de service ou pour maladie professionnelle.

Elle sera maintenue intégralement pendant les congés annuels et les congés pour maternité, pour paternité ou pour adoption.

Dans les cas de congé de longue maladie, de congé de longue durée ou de grave maladie, le versement de la prime de fonctions et de résultats sera suspendu.
DÉCIDE d’inscrire au budget le crédit nécessaire au mandatement de cette prime résultant du produit entre les montants de référence annuels et les coefficients y afférents, multiplié par le nombre d’agents concernés (en équivalent temps plein*) :

	Grade(s)
	Poste(s)
	Crédit global

	
	
	Part liée aux fonctions
	Part liée aux résultats

	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	Montant annuel maximum X effectif
SOIT ………. €
	Montant annuel maximum X effectif
SOIT ………. €

	……….
……….
……….
	……….
……….
……….
	Montant annuel maximum X effectif
SOIT ………. €
	Montant annuel maximum X effectif
SOIT ………. €

	TOTAUX
	………. €
	………. €

	
	………. €


( Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet doivent être proratisés.
La prime de fonctions et de résultats sera versée mensuellement.

Toutefois, tout ou partie la part liée aux résultats pourra être attribuée au titre d’une année, sous la forme d’un versement exceptionnel pouvant intervenir une à deux fois par an et non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.
Cette prime fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants ou les coefficients seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au …………….. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité).
CHARGE l’autorité territoriale de procéder, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui seront modulables en fonction des critères d’attribution énoncés ci-dessus.
ADOPTÉ à l'unanimité des membres présents.
                Ou
- à ………… voix pour,
- à ………… voix contre,
- à ………… abstentions.
Fait à …………, le …………
Le Maire / Président
Nom et prénom
Transmis au représentant de l’État le : …………
Publié le : …………
� Dans la limite des plafonds applicables à la prime de fonctions et de résultats des fonctionnaires de l’État, et sans qu’aucune des deux parts ne puisse être égale ou très proche de 0 euro.
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